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MISSION D’APPUI AU PILOTAGE 
 

ARRETE N° PREF/MAP/2013/030 du 19 septembre 2013 
donnant délégation de signature à M. Dominique THON , directeur du centre d'études techniques de 

l'équipement de LYON, en matière d’ingénierie publi que 
 

Article 1er : Délégation est donnée à M. Dominique THON, directeur du Centre d'Etudes Techniques de 
l'Equipement (CETE) de Lyon, à l’effet de signer : 

1. les candidatures des services de l'Etat à des prestations d'ingénierie publique d'un montant inférieur 
à 90 000 euros HT aux conditions indiquées aux articles 2 et 3 du présent arrêté, 

2. les candidatures des services de l'Etat à des prestations d'ingénierie publique d'un montant égal ou 
supérieur à 90 000 euros HT sous réserve des dispositions indiquées aux articles 2 et 4 du présent 
arrêté, 

3. les marchés de prestations d'ingénierie publique et toutes pièces afférentes quel que soit leur 
montant. 

Article 2 : Les prestations des laboratoires du CETE sont soumises à une simple information a posteriori 
semestrielle du préfet, quel qu'en soit le montant. 
Article 3 : Les autorisations de candidatures des services de l'Etat d'un montant inférieur à 90 000 euros HT, 
feront l'objet d'une information semestrielle a posteriori du préfet lorsque l'objet entre dans les champs des 
missions retenues dans les documents de référence "ingénierie publique" de ces services. Dans le cas 
contraire, il sera fait application de l'article 4 ci-après. 
Article 4 : Les autorisations de candidatures des services de l'Etat d'un montant égal ou supérieur à 90 000 
euros HT, hors prestations du laboratoire des ponts et chaussées, sont subordonnées à l'information et à 
l'accord préalable du préfet. Cette information se fera au moyen d'une fiche de présentation justifiant d'une 
part, l'adéquation et la cohérence de l'intervention prévue avec les priorités définies dans les documents de 
référence ingénierie publique de ces services et d'autre part, la compatibilité juridique de l'intervention 
projetée avec les autres prestations exécutées antérieurement auprès de la même collectivité. L'accord du 
préfet s'effectuera dans un délai de 8 jours à compter de la date de réception de cette fiche. Passé ce délai, 
l'accord sera réputé tacite. 
Article 5 : Dans le cas où une opération nécessite la mise en commun des moyens de deux ou plusieurs 
services de l'Etat, l'un d'eux est désigné en qualité de coordonnateur. Une convention entre les services 
partenaires définit la contribution de chacun et les conditions de réalisation de l'intervention. Le service 
coordonnateur informe le préfet et sollicite son accord pour les prestations égales ou supérieures à 90 000 
euros HT dans les mêmes conditions que celles définies à l'article 4, en transmettant pour le compte des 
services partenaires une déclaration d'intention de candidature et une fiche de présentation.   
Délégation est donnée au chef de service désigné en qualité de coordonnateur, interlocuteur unique de la 
collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale cocontractant pour : 

1. signer les candidatures des services de l'Etat à des prestations d'ingénierie publique d'un montant 
inférieur à 90 000 euros HT aux conditions indiquées à l'article 3 du présent arrêté, 

2. signer les candidatures des services de l'Etat à des prestations d'ingénierie publique d'un montant 
égal ou supérieur à 90 000 euros HT sous réserve des dispositions indiquées à l'article 4 du présent 
arrêté, 

3. signer les marchés de prestations d'ingénierie publique et toutes pièces afférentes quel que soit leur 
montant. 

Article 6 : Dans le cas où une candidature ou une offre sont formulées en partenariat avec un service à 
compétence nationale, délégation de signature est donnée au chef de service déconcentré concerné pour 
signer les pièces afférentes au marché. 
Article 7 : En application de l’article 44 du décret n°2004- 374 du 29 avril 2004 modifié, le directeur du centre 
d’études techniques de l’équipement de Lyon pourra donner, en matière d’ingénierie publique, délégation aux 
agents placés sous son autorité afin de signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles il a lui même reçu 
délégation. La liste des collaborateurs habilités à signer sera fixée par arrêté pris pas ses soins qui sera 
notifié aux intéressés et publié au recueil des actes administratifs. 
 

Raymond LE DEUN 
 


